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Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire d’au moins 136 membres et sympathisants du Mouvement pour la renaissance du Cameroun (MRC), arrêtés à la suite de la répression, par les forces de l’ordre, de manifestations pacifiques, non autorisées, le 22 septembre 2020. 
Nombre d’entre eux sont en détention provisoire et font l’objet de poursuites infondées devant des juridictions civiles et militaires. 
Alors que les tribunaux militaires ne devraient en aucun cas être compétents pour juger des civils comme l’indiquent les directives et principes sur le droit à un procès équitable de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP), au moins 59 opposants font l’objet de poursuites devant des tribunaux militaires. Parmi eux deux cadres du MRC, Olivier Bibou Nissack et Alain Fogue Tedom, inculpés pour « tentative de révolution, rébellion, attroupement aggravé, défaut de carte d’identité » par le tribunal militaire de Yaoundé, et placés en détention provisoire à la prison centrale de Yaoundé.
Ces 136 personnes sont emprisonnées pour avoir exercé leur doit à la liberté de réunion et de manifestation pacifique.

En tant que garant du respect de la Constitution et des traités et accords internationaux ratifiés par le Cameroun, je vous exhorte à veiller à ce que ces 136 prisonniers politiques soient libérés et que toutes les charges retenues contre eux soient abandonnées.

J’appelle les autorités camerounaises à garantir et veiller au respect des libertés de manifestation et de rassemblement pacifique de l’opposition dans le pays et à protéger les manifestants.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur  le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.

Copie : M. André Magnus Ekoumou, Ambassadeur du Cameroun, 73 rue d'Auteuil, 75016 Paris
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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